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Convention Internationale pour la Protection des Végétaux (CIPV)

Historique: 
La CIPV est un accord international visant à assurer une action efficace afin de prévenir la dissémination et l'introduction d'organismes nuisibles aux végétaux et produits végétaux, et de promouvoir des mesures appropriées pour leur contrôle. Cet accord est administré par la Commission intérimaire des mesures phytosanitaires (CIMP) qui adopte les Normes internationales pour les mesures phytosanitaires (NIMP). La CIMP a établi le PPI pour servir de forum pour le signalement national pour l'échange d'informations plus générales dans la communauté phytosanitaire. La Secrétariat de la CIPV, dont les bureaux se trouvent au siége de la FAO, est chargé de coordonner les activités de la Convention.
La CIPV est un accord international pour la protection des végétaux auquel 139 pays adhèrent actuellement (02 Septembre 2005). La Convention a été déposée auprès du Directeur général de l'Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et l'agriculture -FAO- depuis sa première adoption par la Conférence de la FAO en 1951. Cliquer sur le lien pour voir les parties contractantes de la CIPV.

A sa sixième session (novembre 1951), la Conférence de la FAO a approuvé la Convention internationale pour la protection des végétaux et l'a soumise à l'acceptation des gouvernements.


Conformément à l’article XII de la Convention, tous les Etats auraient pu signer la Convention, sous réserve de ratification, jusqu'au 1er mai 1952. La Convention est ouverte à l'adhésion d'Etats non signataires depuis son entrée en vigueur.


Conformément aux dispositions de l’article XIV de la Convention, celle-ci est entrée en vigueur le 3 avril 1952, après avoir été ratifiée par trois gouvernements signataires. La Convention a été enregistrée le 29 novembre 1952 auprès du Secrétariat de l'ONU, sous le No. 1963.
  L’objectif de la CIPV est d’assurer une action commune et efficace afin de prévenir la dissémination et l'introduction d’organismes nuisibles aux végétaux et produits végétaux, et de promouvoir des mesures appropriées pour leur contrôle. La Convention fournit un cadre et un forum pour la coopération internationale, l’harmonisation et les échanges techniques entre les parties contractantes. Sa mise en œuvre implique la collaboration entre les Organisations nationales de la protection des végétaux (ONPV), qui sont les services officiels institués par les gouvernements pour mettre en œuvre les fonctions spécifiées par la CIPV, et les Organisations régionales de la protection des végétaux (ORPV), qui peuvent jouer le rôle de structures coordinatrices au niveau régional permettant une participation dans des activités visant à atteindre les objectifs de la CIPV.

 
Le travail du Secrétariat de la CIPV comprend la coordination et la production d'informations diverses et variées y compris:

· les Normes internationales pour les mesures phytosanitaires (NIMPs); 

· des documents de formation et de terrain; 

· le partage d'actualités et de données techniques notamment en relation avec la situation des organismes nuisibles réglementés et les réglementations phytosanitaires nationales;

· le maintien de la mémoire institutionnelle et historique à la FAO sur les consultations et les activités conduites pour la mise en oeuvre de la CIPV.

Ces documents sont publiés sous formes variées: tel que des documents imprimés de la CIPV ou de la FAO, sous forme électronique et disponibles sur notre Site Web pour pouvoir être consultés et téléchargés, sous forme d'une banque de données accessible sur Internet. Dans la mesure du possible, les documents sont publiés sur notre Site Web en anglais, français et espagnol. Ceux publiés en arabe et chinois peuvent être obtenus auprès du Secrétariat de la CIPV (ippc@fao.org).
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Les gouvernements des pays suivants ont déposé leur instrument d'acceptation des amendements aux dates indiquées ci-après: 
La Conférence de la FAO, au cours de sa vingt-neuvième session (novembre 1997), a approuvé un nombre important d’amendements à la Convention. Les amendements étaient basés sur les recommandations d’une consultation d’experts, tenue en avril 1996, révisées et développées par une consultation technique sur la révision de la CIPV, tenue en janvier 1997, par le Comité de l’agriculture, au cours de sa quatorzième session, en avril 1997, par le CQCJ, au cours de sa soixante-septième session en octobre 1997 ainsi que par le Conseil de la FAO lors de ses cent-douzième et cent-treizième sessions en juin et novembre 1997. Conformément aux dispositions du paragraphe 4 de l’article XIII de la Convention, le nouveau texte entrera en vigueur pour toutes les parties à la Convention à partir du trentième jour qui suivra son acceptation par les deux tiers des parties contractantes, à savoir, le
2 octobre 2005.
	Parties
	 Acceptation

	Albanie
	29 juillet 1999

	Algérie
	10 mars 2003

	Allemagne
	6 juillet 2005

	Arabie saoudite
	7 août 2000

	Argentine
	5 avril 2000

	Australie
	13 juin 2000

	Autriche
	29 août 2005

	Azerbaïdjan
	18 août 2000

	Bangladesh
	24 novembre 1998

	Barbade
	10 août 1998 

	Bélarus
	21 février 2005

	Belize
	15 avril 2005

	Bolivie
	2 septembre 2005

	Bosnie-Herzégovine
	30 juillet 2003

	Bulgarie
	21 juin 2005

	Burkina Faso
	14 juillet 2005

	Cambodge
	19 août 2005

	Canada
	22 octobre 2001

	Cap-Vert
	21 décembre 2004

	Chili
	19 août 2004

	Chypre
	11 février 1999

	Congo
	14 décembre 2004

	Costa Rica
	23 août 1999

	Côte d'Ivoire
	17 décembre 2004

	Croatie
	14 mai 1999

	Cuba
	18 février 2002

	Danemark
	8 juillet 2002

	Emirats arabes unis
	5 janvier 2005

	Erythrée
	6 avril 2001

	Espagne
	5 juin 2000

	Estonie
	7 décembre 2000

	Etats-Unis d'Amérique
	2 octobre 2001

	Fédération de Russie
	16 janvier 2002

	France
	11 juillet 2005

	Ghana
	1 décembre 2004

	Honduras
	30 juillet 2003

	Hongrie
	28 juin 2001

	Îles Cook
	2 décembre 2004

	Islande
	11 avril 2005

	Jamahiriya arabe libyenne
	12 avril 2005

	Jordanie
	13 mars 2002

	Kenya
	10 septembre 2003

	Kirghizistan
	11 décembre 2003

	L'ex-République yougoslave de Macédoine 
	9 août 2004

	Lettonie
	5 novembre 2003

	Libéria
	16 juin 2005

	Liban
	27 mars 2002

	Lituanie
	12 janvier 2000

	Malawi
	15 juin 2004

	Mali
	10 février 2005

	Maroc
	8 février 2000

	Maurice
	13 décembre 2000

	Mauritanie
	29 avril 2002

	Mexique
	28 juin 2000

	Moldova
	25 janvier 2001

	Nicaragua
	3 novembre 2004

	Niger
	18 novembre 2003

	Nigéria
	2 septembre 2003

	Nouvelle-Zélande
	22 juin 1999

	Norvège
	29 février 2000

	Oman
	28 janvier 2000

	Pakistan
	1er septembre 2003

	Panama
	21 juin 2005

	Papouasie-Nouvelle-Guinée
	15 janvier 1999

	Pays-Bas
	27 août 2001

	Pérou
	22 mars 2000

	Philippines
	11 avril 2005

	République centrafricaine
	27 octobre 2004

	République de Corée
	9 novembre 2000

	République des Îles Fidji 
	10 août 2005

	République dominicaine
	11 août 2005

	République pop. dém. de Corée
	25 août 2003

	République tchèque
	4 avril 2001

	République-Unie de Tanzanie
	21 février 2005

	Roumanie
	21 janvier 1999

	Royaume-Uni
	18 mars 2004

	Saint-Vincent-et-les-Grenadines
	15 novembre 2001

	Samoa
	2 mars 2005

	Sénégal
	4 janvier 2002

	Serbie-et-Monténégro
	19 novembre 2004

	Seychelles
	14 décembre 2004

	Sierra Leone
	15 avril 2002

	Slovénie
	16 novembre 2000

	Suède
	7 juin 1999

	Swaziland
	12 juillet 2005

	Syrie
	5 novembre 2003

	Tchad
	15 mars 2004

	Togo
	23 mars 2005

	Trinité-et-Tobago
	5 août 2005

	Tunisie
	8 février 1999

	Uruguay
	12 juillet 2001

	Viet Nam
	22 février 2005

	Yémen
	21 juin 2005


****************************************************************

L'échange d'informations phytosanitaires officielles

	L'échange d'informations officielles, tel que c'est défini dans le Nouveau texte révisé (NTR) de la CIPV, entre dans une nouvelle ère étant donné que l'obligation directe en matière d'échange d'informations revient aux ONPVs avec le Secrétariat de la CIPV qui sert de forum pour un tel partage d'informations. Auparavant, il appartenait aux pays membres de fournir à la FAO/Secrétariat de la CIPV, qui jouait le rôle de structure centrale dépositaire, toutes les informations liées à leurs réglementations phytosanitaires, aux modifications apportées aux réglementations phytosanitaires ou aux changements liés à la situation d'un organisme nuisible. Ce système n'était pas efficace pour la dissémination d'informations et bon nombre de pays ne remplissaient pas leurs obligations. A présent, l'Accord SPS-OMC et le Nouveau Texte Révisé de la CIPV garantissent l'existence de voies structurées qui servent de forum pour l'échange d'informations et de canal de transmission pour notifier de tout changement porté aux mesures phytosanitaires et de toute déviation dans les réglementations pertinentes. La responsabilité directe sur le partage d'informations appartient à présent en propre à chaque pays membre.

	Au titre du Nouveau texte révisé (NTR) de la CIPV, chaque pays membre a l'obligation de désigner un point de contact officiel et de le faire savoir au Secrétariat de la CIPV. Toute communication avec les pays membres est alors effectuée par l'intermédiaire de ce Point de contact. Ceci est fait dans le but de faciliter la communication, l'échange d'informations et la transparence entre les pays et entre le Secrétariat de la CIPV et les pays membres. Au titre du NRT de la CIPV, les gouvernements sont encouragés à entreprendre des surveillances et des suivis sur les organismes nuisibles pour établir et maintenir des zones exemptes et pour conduire des analyses du risque phytosanitaire pour servir, le cas échéant, de preuve scientifique à des mesures phytosanitaires. Pour pouvoir remplir ces obligations les pays doivent pouvoir disposer sans difficulté de données appropriées sur la biologie, la distribution, l'étendu de la gamme des plantes hôtes et l'impact potentiel d'un organisme nuisible donné. Le Secrétariat assiste les pays en facilitant les échanges de données officielles sur les organismes nuisibles.

	Le Secrétariat de la CIPV encourage et continue à faciliter le partage d'informations par voies diverses:
· La traduction et la documentation par les voies classiques de la FAO 
· La CIPV et les publications associées (tel que les NIMPs) continueront à être distribuées par le Secrétariat de la CIPV et la FAO 
· LeSite Web de la CIPV sera utilisé comme le moyen le plus direct pour communiquer les activités de la CIMP, du Secrétariat de la CIPV, des ORPVs et ONPVs et tous les documents officiels en relation avec la CIPV seront disponibles sur ce Site. Les références qui figurent sur le Site fourniront des informations techniques appréciables et des données de base nécessaires dans le traitement des mesures phytosanitaires. 
· Normes internationales: L'harmonisation et l'élaboration de Normes phytosanitaires pour les mesures phytosanitaires facilitent les discussions et l'acceptation des mesures phytosanitaires. Cette procédure continuera à être mise en oeuvre et sera encouragée. 
· Les Points de contact officiels: Le rôle et les fonctions des points de contact seront centraux au succès et à l’efficacité de l'échange d'information. Le réseau permettra une interaction rapide et fiable entre les pays et le Secrétariat de la CIPV. 
· Les informations sur les organismes nuisibles sont disponibles à partir de sources diverses dansréférencés dans le WorldView. Cependant, pour la FAO, EcoPort demeure la source d'informations technique de choix. 
· Le calendrier des manifestations est disponible sur le Site pour permettre aux parties contractantes de la CIPV de se maintenir au courrant des réunions importantes organisées par le Secrétariat de la CIPV et par les Organisations régionales de protection des végétaux. 
· Le Signalement d'organismes nuisibles est considéré par la CIMP comme ayant une importance primordiale et un système de signalement mondial sera introduit dans un futur proche. 
· Assistance Technique: Dans le Nouveau texte révisé l'Assistance technique pour les mesures phytosanitaires est mentionnée comme étant une obligation spécifique des pays développés envers les pays les moins avancés. Ce fait nécessite plus d'encouragements et mérite d'être souligné un plus. Par ailleurs, l'Assistance technique est également dispensée par le Secrétariat de la CIPV sur des fonds de la FAO. 
· Réunions techniques: Il existe diverses réunions techniques pour discuter de thèmes pertinents et d'actualité. D'ailleurs ces thèmes servent souvent de base pour rédiger des projets de normes ou éclaircir des points spécifiques à des problèmes phytosanitaires. Tous les deux ans se tiennent des réunions techniques des ORPVs, pour discuter de problèmes phytosanitaires et donner des orientations au Secrétariat de la CIPV. 
· Formation dispensées par le Secrétariat de la CIPV. Le type et le format de ces formations dépendent des besoins et des capacités nationales des pays membres et des régions.


